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Préface


			Marianne DONY


			Présidente de l’Institut d’études européennes de l’Université libre de Bruxelles


			Chaire Jean Monnet de droit de l’Union européenne


			Membre de l’Académie royale de Belgique


			« Le Parlement européen a vu ses pouvoirs s’accroître avec le Traité de Lisbonne » : voici bien là une affirmation qui ne cesse d’être répétée, mais qui se devait d’être vérifiée et, à ce titre, l’initiative de la professeure Josiane Auvret-Finck de consacrer un colloque et ensuite un livre à cette problématique doit donc être particulièrement saluée.


			Dans un premier temps, l’ouvrage dont elle assume la direction nous livre un bilan tout en nuances des pouvoirs conquis et à conquérir par le Parlement, alternant avancées bien réelles dans certains domaines et progrès à tout le moins surestimés dans d’autres. Il ne faut sans doute pas s’étonner d’un tel bilan mais, et ce n’est pas le moindre mérite de cet ouvrage, au fil des différentes contributions, la démonstration en est brillamment faite. Et, parfois même, la surprise peut être au rendez-vous, comme par exemple quand une analyse minutieuse mais impitoyable des soi-disant avancées du Traité de Lisbonne en matière budgétaire conduit en définitive à la conclusion d’un recul par rapport à la situation antérieure.


			Il convient de souligner, qu’au-delà des pouvoirs que lui donnent les textes, et en dernier lieu le Traité de Lisbonne, la place du Parlement européen dans le paysage institutionnel européen est aussi dessinée par la coopération qui s’installe ou ne s’installe pas entre les différentes institutions. C’est en effet une tendance déjà ancienne du Parlement européen que de chercher à accroître ses pouvoirs par le biais d’accords avec les autres institutions. Et, à cet égard, un constat s’impose : le triangle institutionnel classique composé des trois institutions participant au processus décisionnel, bien qu’officiellement consacré par le Traité de Lisbonne1 a, avec l’institutionnalisation du Conseil européen, cédé la place à un quadrilatère à l’intérieur duquel les relations entre le Parlement et les autres institutions se complexifient et se diversifient.


			Certes les trilogues restent une pratique bien rôdée et, dans le processus législatif, ils ont même conduit à un développement spectaculaire des « accords précoces » permettant l’adoption d’un grand nombre de textes dès la première lecture. Il n’est pas certain que le poids réel du Parlement sorte renforcé de cette pratique, pas plus d’ailleurs que celui de la Commission2.


			Mais le Parlement, tirant parti du relatif affaiblissement de la Commission européenne, tend de plus en plus, notamment avec l’accord cadre du 20 novembre 2010 conclu entre les deux institutions, à entraîner cette dernière dans un « nouveau partenariat spécial » bilatéral, au grand dam du Conseil qui en a d’ailleurs contesté la validité et déclaré qu’il ne lui était pas opposable3. Cet accord cadre, qui a été négocié en marge de la nomination de la deuxième Commission Barroso, tend à mettre sur un strict pied d’égalité le Parlement européen et le Conseil, même là où les traités ne reconnaissent pas (encore) une telle égalité. Le Conseil s’est déclaré particulièrement préoccupé par les dispositions portant sur les accords internationaux, les procédures en manquement à l’encontre des États membres et la transmission d’informations classifiées au Parlement européen4. Ce type d’accord vise sans doute à renforcer la position du Parlement européen mais le risque est grand que la pression qu’il exerce ainsi sur la Commission européenne ne vienne encore affaiblir plus cette institution.


			En revanche, le Parlement européen ne semble pas encore avoir trouvé sa place vis-à-vis du Conseil européen, l’autre grande institution montante de l’après Lisbonne et qui, à la faveur de la crise économique et financière, s’est, au cours des deux dernières années, placé au cœur même du processus politique européen. Ainsi, le Président du Conseil européen a tenu à rappeler qu’il n’était pas responsable devant le Parlement européen, même s’il a « accepté de répondre aux questions écrites des députés sur ses activités politiques, comme contribution importante à la transparence ». De plus, comme s’en est plaint le nouveau Président du Parlement européen, la voie intergouvernementale choisie pour l’adoption tant du mécanisme européen de stabilité que du pacte budgétaire a eu pour conséquence d’exclure le Parlement européen de leur négociation.


			Ces brèves réflexions sur la place du Parlement européen au sein de la coopération interinstitutionnelle ne font que corroborer, dans une sorte d’écho, le bilan nuancé de la première partie de l’ouvrage.


			Dans un deuxième temps, l’ouvrage invite le lecteur à s’interroger sur la manière dont le Parlement européen s’inscrit et le rôle qu’il peut jouer dans la recherche de nouvelles formules démocratiques, plus adaptées à la réalité plurielle de l’Union européenne et dans l’établissement d’un véritable espace public européen : évolution de la distribution des sièges en son sein, renforcement de ses relations avec les Parlements nationaux, mais aussi dialogue avec la société civile et promotion de la toute nouvelle initiative citoyenne européenne.


			Au total donc, si on ne compte plus les colloques, études et recherches consacrés au Parlement européen et à sa place dans le système institutionnel de l’Union européenne, voilà un ouvrage qui apporte un regard neuf sur cette question et permet de mieux mesurer l’apport réel du Traité de Lisbonne en la matière.


			

				


				

					 1	L’article 295 du TFUE dispose « Le Parlement européen, le Conseil et la Commission procèdent à des consultations réciproques et organisent d’un commun accord les modalités de leur coopération. À cet effet, ils peuvent, dans le respect des traités, conclure des accords interinstitutionnels qui peuvent revêtir un caractère contraignant ».


				


				

					 2	Voy. à ce sujet O. Costa, R. Dehousse et A. Trakalova, « La codécision et les “accords précoces”, Progrès ou détournement de la procédure législative ? », Notre Europe, Etudes & Recherches, no 84, mars 2011.


				


				

					 3	La position du Conseil peut être consultée sur internet à l’adresse http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/10/st15/st15018.fr10.pdf


				


				

					 4	Un accord interinstitutionnel a été conclu entre le Parlement européen et le Conseil sur cette question épineuse le 13 septembre 2012 (2012/2069[ACI]).


				


			


		


	

		

			
Rapport introductif : du texte du Traité de Lisbonne à son application


			Josiane AUVRET-FINCK


			Professeure à l’Université Nice-Sophia Antipolis


			Chaire Jean Monnet


			Directrice du CEDORE


			Coordinatrice du Centre d’Excellence Jean Monnet de l’Université Nice-Sophia Antipolis


			Deux années et demie après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, il est impossible de tirer des conclusions définitives des conséquences de la révision en ce qui concerne le Parlement européen. Néanmoins, un premier état des lieux paraît s’imposer pour mesurer l’apport effectif des traités sous l’angle de la démocratisation, de l’efficacité et de la cohérence de l’action de l’Union.


			Le choix du thème de ce colloque a été guidé par diverses considérations.


			Tout d’abord, on ne saurait se contenter de commentaires de textes faits à chaud et, dans l’ensemble, plutôt laudateurs.


			À cela, il faut ajouter la nécessité, de prendre en compte les prolongements du droit primaire, les traités constitutifs n’étant, après tout, qu’un cadre appelant des actes subséquents relatifs à l’organisation du pouvoir au sein de l’Union et de l’aménagement de ses politiques.


			Par ailleurs, de nouveaux acteurs ou des acteurs dotés de nouvelles prérogatives sont venus investir la scène institutionnelle dans un contexte où la montée en puissance du Parlement européen se manifeste parallèlement à l’affirmation du rôle des États membres. Ceci conduit à s’interroger notamment sur l’équilibre institutionnel dont le caractère évolutif n’est plus à démontrer. Le débat apparaît d’autant plus intéressant que le Parlement européen s’est empressé d’exercer pleinement ses nouveaux pouvoirs.


			Au demeurant, la pratique a jeté un éclairage sur diverses dispositions des traités qui permet de mieux en cerner la portée au regard, tout particulièrement, des principes démocratiques, objet du nouveau titre II du TUE. Toutefois, l’analyse ne saurait être circonscrite aux textes et à leur mise en œuvre ; elle doit englober des données qui relèvent de l’environnement juridique, politique et économico-financier.


			La mise en œuvre des traités est également porteuse de réformes attestant l’existence d’un « work in progress » qui mérite d’autant plus d’attention que l’ère post Lisbonne est ouverte.


			Une évolution est en cours qui tend à privilégier l’accroissement de la légitimité du Parlement européen et, plus largement, le franchissement d’une nouvelle étape dans la démocratisation de l’Union. Elle vise à réduire la fracture entre, d’une part, les progrès institutionnels actuels et potentiels générés par le Traité de Lisbonne et, d’autre part, la représentation tenace, dans l’opinion publique, d’une Europe lointaine, technocratique et éloignée des préoccupations des citoyens.


			Face aux crises financière et économique qui ébranlent la zone euro et mettent à mal la solidarité européenne, des appels sont de plus en plus nombreux en faveur d’un dépassement du cadre juridique actuel. Le Parlement européen devra, bien entendu, trouver sa juste place dans ce saut qualitatif de l’intégration.


			
I. – Pouvoirs conquis et à conquérir


			Pour en revenir aux traités, on n’a pas tari sur la volonté des États membres de démocratiser le fonctionnement de l’Union. Le principal levier utilisé à cette fin réside dans l’accroissement des pouvoirs du Parlement européen.


			Il est vrai que la position du Parlement européen, qui représente directement les citoyens, a été confortée à la fois dans le cadre de la fonction législative, d’exécution, en matière budgétaire ainsi que dans le domaine des relations extérieures. Avant de mesurer la portée de ces avancées, précisons d’emblée qu’elles sont limitées à l’Union européenne.


			La situation du Parlement européen dans le Traité EURATOM est, pour l’essentiel, restée inchangée, depuis plus de 50 ans. L’explication qui en est couramment donnée réside dans le caractère hautement technique du droit applicable au sein de cette communauté sectorielle. Pourtant, la sécurité de l’approvisionnement en matière fissile, la mise en commun des connaissances, des infrastructures et du financement de l’énergie nucléaire, la sécurité des personnes ou encore les incidences environnementales et sanitaires liées à l’exploitation de l’énergie nucléaire relèvent plus que jamais du débat public.


			La mise à l’écart du Parlement européen apparaît, donc, comme un anachronisme symptomatique d’un déficit démocratique persistant. Certes, l’accroissement des pouvoirs législatifs du Parlement européen, dans le cadre du TFUE, peut se traduire par un renforcement de sa position au sein d’EURATOM. On songe, par exemple, à la législation concernant le domaine nucléaire, fondée sur l’article 192 TFUE (protection de l’environnement) ou sur l’article 207 TFUE (politique commerciale commune). Mais on n’est en présence, ici, que d’un effet de spill over opérant, par définition, à la marge.


			S’agissant de la fonction législative, le Parlement européen est devenu colégislateur dans 90 % des cas contre 60 % sous l’empire du Traité de Nice. Le Traité de Lisbonne a étendu de 33 à 73 le nombre de matières où s’applique la procédure législative ordinaire, procédure de droit commun selon les termes mêmes de l’article 289, § 2. Le champ de cette procédure englobe notamment l’espace de liberté de sécurité et de justice. Le renforcement de la participation égalitaire du Parlement et du Conseil à l’élaboration des actes dans la procédure législative ordinaire s’accompagne d’un amenuisement du rôle de la Commission. Cette situation pourrait fragiliser la stratégie du consensus et/ou rendre plus difficilement perceptible par les citoyens la poursuite de l’intérêt général de l’Union qui est indissociable de la légitimité démocratique.


			L’article 294 TFUE, qui explicite les différentes phases de la procédure législative, suscite une interrogation à laquelle la pratique sera amenée à répondre. Quelles sont les conséquences exactes sur le déroulement de la procédure législative ordinaire de l’intervention du Conseil européen au titre des articles 48, 82 et 83 TFUE ou d’une initiative émanant des parlements nationaux aux fins de contrôler le respect du principe de subsidiarité1?


			Dans le cadre de la fonction législative, le Traité de Lisbonne a consacré l’existence d’autres procédures regroupées sous la dénomination de procédures législatives spéciales (article 289, § 2 TFUE) qui attribuent au Parlement européen des prérogatives plus ou moins importantes dans le processus décisionnel tout en réservant le dernier mot au Conseil.


			La mise en œuvre de ces procédures est évidemment sous l’influence du contexte favorable au renforcement du principe démocratique. Ainsi, l’approbation pourrait revêtir un caractère dissuasif d’autant plus que le Parlement européen a montré, peu de temps après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, qu’il n’hésite pas à refuser son approbation même lorsque les relations internationales sont en cause.


			La fonction d’exécution, telle qu’elle est conçue par le Traité de Lisbonne présente deux versants. L’article 291 TFUE vise classiquement les actes d’exécution. L’article 290 TFUE comporte une innovation dans la mesure où il consacre la catégorie des actes délégués dont le régime juridique illustre le renforcement du rôle du Parlement européen dans la fonction exécutive.


			Dans le cadre de l’article 291 TFUE, le Parlement européen n’exerce pas de contrôle sur les actes d’exécution. Il n’intervient, conjointement avec le Conseil, que dans la détermination de la procédure d’adoption des actes par la Commission. Seuls les États membres contrôlent la mise en œuvre des compétences d’exécution. Précisons que l’article 291TFUE ne renvoie pas nécessairement à la mise en place d’un système de comitologie. Mais on est resté dans cette logique avec l’adoption du règlement du 16 février 20112. Son article 113 prévoit, comme dans le système antérieur, un droit de regard au profit du Parlement européen et du Conseil pour permettre à ces deux institutions d’indiquer à la Commission qu’un projet d’acte d’exécution excède les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base.


			En application de l’article 290 TFUE, le Parlement et le Conseil contrôlent le pouvoir d’exécution de la Commission au stade à la fois de l’octroi et de l’application de la délégation. Dans le silence du Traité, rien n’interdit aux législateurs de prévoir une procédure d’adoption des actes délégués leur permettant notamment de faire des objections dans un délai approprié. Cette solution a été consacrée, au cas par cas, dans les actes législatifs portant délégation.


			La place du Parlement européen n’étant pas du tout comparable dans les situations visées par les articles 291 et 290 TFUE4, se pose la question du champ d’application respectif de ces deux dispositions. Le fait que, dans la plupart des cas, l’exécution incombe aux États membres pourrait repousser la tentation de privilégier le recours à l’article 290 TFUE. Cependant, cette disposition est une occasion pour le Parlement européen de promouvoir un pouvoir exécutif intégré allant de pair avec la fonction législative intégrée qu’est la procédure législative ordinaire. C’est donc sans surprise qu’elle a fait l’objet de nombreuses applications dans des domaines où la dimension politique est prégnante. Mais des divergences sont également apparues sur son utilisation. Ainsi, les députés européens se sont dits préoccupés par la décision du Conseil, prise le 10 décembre 2010, par laquelle il rejette la possibilité d’un recours à la procédure des « actes délégués » qui viendrait renforcer les pouvoirs de contrôle du Parlement sur les dépenses effectuées par la Commission au titre des instruments financiers extérieurs notamment en faveur de la coopération au développement, de la stabilité, de la démocratie ou des droits de l’homme. Pourtant, ces instruments financiers sont adoptés en application de la procédure législative ordinaire.


			Surtout, il résulterait de la pratique que les actes délégués, particulièrement nombreux5, renforceraient davantage le poids de la Commission que du Parlement européen en raison notamment des contraintes procédurales et de la technicité des dossiers.


			Version abrégée de la procédure législative, la procédure budgétaire prévue par l’article 314 TFUE a été louée, y compris par le Parlement européen, pour la simplification et la démocratisation qu’elle introduirait en la matière. Les principales innovations résultant de cette disposition sont les suivantes : substitution aux deux lectures par les deux branches de l’autorité budgétaire d’une seule lecture ; suppression de la distinction entre les dépenses obligatoires et les dépenses non obligatoires ; reconnaissance du droit de dernier mot au Parlement lorsque le Conseil n’accepte pas le budget sur lequel un accord a été donné au sein du comité de conciliation.


			Cependant, les stipulations de l’article 314, paragraphe 6, d) constituent un véritable biais.


			En effet, le droit de dernier mot s’apparente à un passage obligé dans la mesure où les deux branches de l’autorité budgétaire ont des visions divergentes en ce qui concerne le financement de l’Union. D’autre part, comme l’a souligné le professeur Jean-Paul Jacqué, « dans la mesure où tous les membres du Conseil sont également membres du comité de conciliation, il est peu probable qu’ils reviennent sur une solution qu’ils auraient acceptée. Le droit de dernier mot en matière budgétaire apparaît donc comme une concession symbolique sans réelle portée »6. Dans ces conditions, la non-adoption du budget constitue une menace bien réelle. Les surenchères et le suspens qui ont précédé l’adoption du budget de 2011 ont montré que les « psychodrames budgétaires »7 étaient de retour.


			Ces remarques sont valables pour les prérogatives budgétaires du Parlement européen dans le domaine des relations extérieures à l’exception des dépenses afférentes à des opérations ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense et d’autres dépenses opérationnelles. Ces catégories sont en principe exclues du budget de l’Union sauf si le Conseil en décide autrement.


			Les pouvoirs conquis dans les relations extérieures sur le fondement direct des traités, concerne, en outre, la participation du Parlement européen au processus décisionnel y compris la conclusion d’accords internationaux par l’Union et le renforcement du contrôle parlementaire sur l’action extérieure.


			La PESC/PSDC demeure en retrait par rapport à cette évolution. Dans ce domaine, mis à part, les accords ne portant pas exclusivement sur la politique étrangère et de sécurité commune, le rôle du Parlement européen est uniquement consultatif dans le processus de prise de décision. Le pouvoir de délibération constitue, avec le droit à l’information, le seul moyen de pression sur le Conseil impliquant l’Assemblée dans son ensemble. Le Parlement européen y recourt en exigeant avec de plus en plus d’insistance le plein respect du principe de coopération loyale dont l’article 13, § 2 prévoit explicitement l’application aux institutions.


			En ayant présent à l’esprit les revendications formulées par les représentants du PE à la Convention sur l’avenir de l’Europe en matière de PESC, on serait bien téméraire de conclure à la fin de la période de conquête de pouvoirs.


			Si les dispositions des traités sont directement à l’origine de l’affirmation du Parlement européen, l’organisation des relations avec les autres acteurs institutionnels confirme et renforce le poids de l’Assemblée. Ainsi, l’accord-cadre du 20 octobre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne8 qui vise à mettre en place une coopération plus efficace et plus transparente entre ces deux institutions, est particulièrement favorable au Parlement européen. Cette remarque vaut pour l’ensemble des dispositions de l’accord dont la portée est très large. Le PE profite du renforcement de la responsabilité politique et de la légitimité de la Commission, de l’extension du dialogue et de l’amélioration de la circulation des informations entre les deux institutions, ainsi que de l’efficacité plus grande de leur coopération en ce qui concerne les procédures de programmation. La position du Parlement européen apparaît nettement confortée en ce qui concerne la négociation des accords internationaux dans le cas notamment où son approbation est requise. D’ailleurs, le Conseil a vu dans ces dispositions une modification, à ses dépens et ceux de la Commission, de l’équilibre institutionnel prévu par les traités.


			La mise en place du Service européen pour l’action extérieure (SEAE) a été une occasion pour le Parlement européen de s’affirmer face au Conseil et à la Haute représentante de l’Union pour la PESC déjà soumise, préalablement à sa nomination, à une audition sans concession. Les relations avec la Haute représentante sont définies dans la déclaration sur la responsabilité politique et la déclaration à propos de l’organisation de base de l’administration centrale du SEAE, faites par Mme Ashton en séance plénière du 7 juillet 20109. La déclaration sur la responsabilité politique explicite, entre autres, l’obligation de consultation prévue à l’article 36 du TUE en précisant que les échanges de vues sur la PESC ont lieu avant et non pas après l’adoption des choix fondamentaux de la PESC. Elle consacre également l’intervention du Parlement européen en matière de nomination des chefs de délégations dans des États tiers et organisations internationales que le PE considère comme ayant une importance stratégique. Celui-ci a manifesté clairement son désaccord, dès octobre 2010, à propos de la nomination du représentant de l’UE au Japon.


			La pratique révèle que le Parlement met en œuvre une politique particulièrement intelligente en direction des autres acteurs institutionnels qui tend au renforcement constant de ses pouvoirs tout en cultivant les contre-pouvoirs au sein du système institutionnel de l’Union.


			Ses relations avec la Commission en constituent l’exemple topique. Si le Parlement européen fait de plus en plus irruption dans la mise en œuvre des prérogatives de cette institution, il n’hésite pas à les défendre contre leur propre titulaire. Ainsi, en septembre 2011, les députés européens ont brandi la menace du vote d’une motion de censure contre la Commission en raison de son effacement dans la gestion de la crise des dettes souveraines. C’est admettre que cette institution est un rempart contre la dérive intergouvernementale à connotation directoriale, au temps de la « Merkozy », qui risque de marginaliser le Parlement européen.


			De même, celui-ci entretient des relations aussi discrètes qu’efficaces avec le Président du Conseil européen. C’est un moyen pour le Parlement européen non seulement de se faire entendre au niveau politique le plus élevé mais d’influer en amont sur la position des autres acteurs du système institutionnel.


			Ses relations avec le Conseil, fondées sur le consensus, expliquent en grande partie la confiance que lui ont accordée les États et qui lui a valu des pouvoirs accrus.


			Cependant, le Parlement européen doit de plus en plus louvoyer entre le consensualisme et la défense de ses prérogatives, dans une configuration dominée par l’intergouvernementalisme et où l’intérêt des citoyens de l’Union n’est pas assez pris en compte ou souffre d’un manque de visibilité. Cet exercice est d’autant plus périlleux lorsque les arbitrages tombent sous le coup de la rigueur.


			Un autre écueil émanant, quant à lui, de l’environnement juridique est de nature à entraver l’affirmation des pouvoirs du Parlement européen. Il s’agit du développement de la soft law. Certes, le Parlement a obtenu de la Commission qu’elle lui fournisse toutes les informations et toutes les documentations sur ses réunions avec des experts nationaux et liées aux travaux de préparation et de mise en œuvre de la législation de l’Union, y compris des actes délégués et la législation non contraignante10. Mais la formulation du point 10 de l’accord-cadre11 est plus prudente s’agissant de la PESC. « Dans le cadre de ses compétences, la Commission prend des mesures propres à mieux associer le Parlement, de manière à tenir compte des vues de celui-ci, dans la mesure du possible, dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité commune ».


			Les pouvoirs conquis ou à conquérir par le Parlement sont loin d’être perçus comme une manifestation de la démocratisation de l’Union. Il existe un décalage entre la réalité juridique et la représentation que se fait le citoyen moyen d’une Europe qu’il ne comprend pas et dans laquelle il ne se reconnaît pas. Le Parlement européen ne peut y parer qu’en termes de légitimité et par une meilleure inscription de la démocratisation de l’Union dans la réalité citoyenne.


			
II. – Vers davantage de légitimité du PE et une meilleure inscription de la démocratisation de l’Union dans la réalité citoyenne


			Si le Traité de Lisbonne a accru les pouvoirs du Parlement européen, il n’a pas renforcé sa légitimité.


			Depuis la première élection des députés européens au suffrage universel direct, en 1979, le régime électoral commun n’a pas connu de changement majeur. L’article 14 du TUE prévoit que « le Conseil européen adopte à l’unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son approbation, une décision fixant la composition du Parlement européen ». Outre, la nécessité d’établir un nouveau système de distribution des sièges au sein du Parlement européen, plus transparent et plus équitable, deux rapports présentés par M. Andrew Duff12 préconisent un nouveau pas vers une démocratie européenne. Les élections des députés, organisées, jusque là, nationalement, devraient acquérir une dimension transnationale, les citoyens élisant 25 députés supplémentaires sur des listes européennes. Il s’agit de mieux représenter les citoyens et les partis politiques. En outre, les listes transnationales favoriseraient l’émergence d’une classe politique européenne de premier ordre à même de rapprocher les électeurs de l’Union.


			Des élections transnationales appellent des partis politiques proprement européens.


			Si les partis politiques européens existent depuis sept ans, leur rôle reste limité dans l’espace public. Pourtant, ils sont un des piliers de la démocratie au sein de l’Union dans la mesure où ils contribuent à l’expression de la volonté des citoyens. Par ailleurs, ils ont une responsabilité principale dans « la formation de la conscience politique européenne ».


			Aussi, le Parlement européen a adopté, le 6 avril 2011, un rapport sur un statut spécifique pour les partis politiques européens13. Jusqu’alors, ceux-ci se sont constitués surtout sous la forme d’organisations non gouvernementales enregistrées en Belgique. Le débat sur le statut spécifique a fait surgir, entre autres, la question de la démocratie interne aux partis, celle de leur représentativité et des conditions pour que les fonds publics soient utilisés de façon transparente.


			La contribution active des parlements nationaux au bon fonctionnement de l’Union, prévue, pour la première fois, dans le traité constitutif, favorisera l’épanouissement d’une vie politique où les réalités européennes ont leur juste place, et le rapprochement des citoyens de l’Union.


			Mais la portée exacte des dispositions généreuses de l’article 12 du TUE doit être testée au regard des autres stipulations relatives au rôle des parlements nationaux et de leur mise en œuvre dans la pratique.


			L’idée que la « construction européenne ne peut pas seulement se fonder sur une représentation des États et des citoyens de l’Union mais également une représentation des peuples, dans ses dimensions nationales et, le cas échéant, subnationales »14, se traduit juridiquement par le renforcement de l’information des parlements nationaux, l’intensification de leur coopération avec le Parlement européen et la reconnaissance à leur profit d’une fonction de contrôle dans le processus décisionnel de l’Union (en matière de révision, dans le cadre de la procédure législative ordinaire via le respect du principe de subsidiarité et en ce qui concerne la mise en œuvre des politiques de l’Union dans l’ELSJ).


			La doctrine, dans son ensemble, a souligné les ambiguïtés du Traité de Lisbonne sur ces différents aspects. On serait davantage en présence d’une évolution que d’une révolution.


			Un vaste chantier semble avoir été ouvert dont l’avancement dépendra très largement de la volonté d’ouverture dont fera preuve le Parlement européen dans ses relations avec les parlements nationaux et de la façon dont ces derniers utiliseront les leviers mis à leur disposition.


			Les réponses qu’appellent les crises financière et économique, sur le plan européen pourraient précipiter une évolution dans les relations entre le Parlement européen et les parlements nationaux. Elle se concrétiserait non seulement par l’affirmation de ces derniers sur le plan interne mais également par le renforcement de leur capacité à influer sur la détermination des politiques de l’Union. On songe, par exemple, à la place que pourraient prendre les Parlements des États dans le cadre du semestre budgétaire européen.


			Comme l’a souligné, le Président du Conseil européen, « le PE et les parlements nationaux ont un rôle essentiel à jouer pour conférer aux futures structures de gouvernance leur légitimité. L’absence de légitimité est une faille dans l’ancien pacte de stabilité et de croissance »15. « Le pacte pour l’euro échouera s’il est laissé aux chefs d’État » a déclaré, pour sa part, le Président de l’Eurogroupe, Jean-Claude Juncker16.


			De même, la détermination des perspectives financières 2014-2020 ne saurait échapper à un débat public qui associe pleinement les parlements nationaux. M. Alain Lamassoure a suggéré, à cet effet, la mise en place d’« une conférence financière européenne qui associe pleinement les parlements nationaux »17. Elle s’est réunie la première fois le 21 octobre 201118.


			La démocratie participative qui complète la démocratie représentative est de nature à asseoir la légitimité du Parlement européen et à le rapprocher des citoyens de l’Union.


			Le Parlement européen est concerné, en premier lieu, par l’obligation faite aux institutions, en application de l’article 11, § 1 du TUE de rendre possible le débat public sur des thèmes relevant des domaines de l’Union. Il doit, en outre, entretenir un dialogue ouvert et régulier avec les associations représentatives de la société civile conformément aux prévisions de l’article 11, § 2.


			On sait que le Parlement européen n’a pas attendu l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne pour donner corps au principe d’ouverture. Il a eu le souci, depuis lors, de mieux conjuguer la mise en œuvre de ce principe avec la culture de transparence.


			Le lancement par le Parlement européen et la Commission, le 23 juin 2011, d’un « registre de transparence » commun pour les lobbyistes et autres groupes d’intérêt en est l’illustration. Le Conseil a d’ailleurs annoncé qu’il pourrait se joindre à cette initiative qui atteste d’une volonté de dialogue de la part des institutions.


			Dans le prolongement de ce registre commun, la Conférence des présidents a approuvé à l’unanimité, le 7 juillet 2011, un code de conduite pour les députés européens19 que ceux-ci ont adopté à une écrasante majorité, le 1er décembre 2011. Devenu l’annexe 1 du règlement intérieur du Parlement européen20, « le code de conduite des députés du Parlement européen en matière d’intérêts financiers et des conflits d’intérêts » énonce des principes directeurs et des règles que les parlementaires devront respecter dans leurs contacts avec les intérêts extérieurs. Il prévoit également une procédure en cas de violation de ses prescriptions.


			Le Parlement européen a également joué un rôle important pour faciliter la mise en œuvre de l’initiative citoyenne, véritable innovation prévue à l’article 11, § 4 du TUE, et en améliorer la convivialité.


			Les principales exigences posées par le Parlement figurent dans le règlement du 16 février 2011 relatif à l’initiative citoyenne21. C’est le cas notamment du contrôle de la recevabilité qui sera désormais fait au départ, plutôt qu’après avoir rassemblé les 300 000 signatures.


			En outre, le nombre minimal d’États membres à partir duquel les signatures doivent être obtenues a été abaissé d’un tiers à un quart et un suivi approprié est garanti pour toutes les initiatives soutenues par un million de signatures, notamment une audition publique.


			Enfin, grâce à l’apport des députés, la Commission aidera les organisateurs d’une initiative en fournissant un guide convivial, en établissant un point de contact et en fournissant le logiciel de collecte en ligne gratuitement.


			Il faut rappeler que le Parlement européen dispose lui-même de moyens pour pallier l’absence d’obligation juridique à la charge de la Commission de présenter une proposition. Ainsi, il pourra exercer son droit d’initiative indirecte ou donner suite à une pétition-suggestion collective.


			En tant que représentant direct des citoyens de l’Union, le Parlement européen doit défendre leurs droits et leurs intérêts au niveau européen. Ses prises de positions sont d’autant plus importantes qu’il est devenu un acteur principal du jeu institutionnel.


			L’attention de plus en plus marquée que le Parlement accorde à la personne est tangible dans la mise en œuvre de ses différentes prérogatives. Ainsi, l’Assemblée se montre particulièrement vigilante en ce qui concerne le respect des droits fondamentaux tant dans l’ordre interne que dans les relations extérieures.


			La fermeté avec laquelle cette institution s’est opposée à tout nouveau mécanisme poursuivant d’autres objectifs que la promotion de la liberté de circulation et le renforcement de la gouvernance européenne de l’espace Schengen22 en constitue une illustration. On mentionnera aussi son engagement dans la lutte contre la discrimination des Roms, les efforts qu’elle déploie en faveur de l’égalité entre hommes et femmes au sein des instances dirigeantes des entreprises, sa vigilance pour l’instauration d’un juste équilibre entre les impératifs de sécurité et le respect des droits fondamentaux (accords SWIFT, PNR, nouvelles obligations s’imposant à FRONTEX en matière de droits fondamentaux, installation de scanners corporels dans les aéroports des États membres, accord ACTA, etc.). La directive sur le droit à la traduction et à l’interprétation dans le cadre des procédures pénales23, la directive sur le droit à l’information dans les procédures pénales24 et la directive en cours de discussion sur le droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et le droit de communiquer après l’arrestation25 font partie d’une série de mesures destinées à assurer le droit à un procès équitable, fondement de la confiance dans une zone unique de justice de l’UE. Le Parlement européen a joué ou joue un rôle de premier plan dans l’élaboration de ces textes dans le souci constant de renforcer la protection de la personne.


			Dans sa résolution du 18 avril 2012 sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne en la matière26, il souligne que « les politiques de l’Union doivent non seulement être cohérentes mais aussi exemplaires au sein de l’Union elle-même afin de maximiser sa crédibilité dans le monde et l’effectivité des politiques menées en matière de droits de l’homme »27. Ce document précise également que les mesures nécessaires doivent être prises « pour que les droits individuels et les libertés fondamentales ne soient pas affectés ni restreints en période de crise économique »28.


			Aussi patente que soit la prise en compte des droits et intérêts des citoyens par le Parlement, cette réalité est brouillée par la distanciation entre les élus et les électeurs. La « démocratie anonyme », pour reprendre l’expression du professeur Henri Oberdorff29, est favorisée par le mode de scrutin, la pluralité des lieux de travail du Parlement européen et le cumul des mandats qui relègue, parfois, au second plan l’intérêt des parlementaires européens eux-mêmes pour les questions concernant l’Union. Elle est surtout le produit d’un système qui n’intègre pas l’éventualité d’une sanction électorale entraînant l’alternance au pouvoir d’équipes incarnant des politiques différentes. La légitimation européenne repose sur le consensus. Il en résulte que le débat démocratique demeure difficilement lisible pour le citoyen habitué à la confrontation entre une majorité et une opposition.


			Une œuvre pédagogique est donc à la charge des parlementaires européens. Or, c’est à ce niveau que le déficit démocratique est persistant. L’organisation de ce colloque est venue le confirmer à propos. Parmi les quatre députés européens élus dans le Grand sud-est et le Sud-ouest, qui avaient accepté d’animer une table ronde30, tous se sont désistés pour d’excellents motifs. Il revint à Madame Nicole Fontaine, ancienne Présidente du Parlement européen, professeure associée à l’Université Nice-Sophia Antipolis, chaire Jean Monnet, de suppléer à ces défections.


			Si le chapitre de l’accroissement des pouvoirs du Parlement européen n’est pas clos, celui des conditions d’exercice de ses pouvoirs dans une Union des citoyens est ouvert. On touche ici à la plaque motrice de la construction européenne. « Seul un processus démocratique à l’échelle du continent peut aujourd’hui éviter la spirale de déflation et de désunion »31.


			Ce message a été reçu par le Conseil européen de Bruxelles, des 28 et 29 juin 2012, qui a demandé à son Président, au Président de la Commission, de la BCE et de l’Eurogroupe, de poursuivre leurs travaux sur le renforcement de l’union monétaire, dans la foulée du rapport présenté par M. Herman Van Rompuy32. Ce groupe devra approfondir, en étroite consultation avec les États et le Parlement européen, une réflexion tendant à l’instauration d’un cadre financier intégré, d’un cadre budgétaire intégré, d’un cadre de politique économique intégré et à un renforcement de la légitimité démocratique ainsi que de l’obligation de rendre des comptes. Un rapport intermédiaire sera présenté en octobre 2012 et un rapport final avant la fin de l’année.


			La revitalisation de la démocratie au sein de l’Union passe à plus ou moins long terme par l’avènement d’une nouvelle gouvernance dépassant le cadre de l’UEM. L’élection au suffrage universel direct ne sera vraisemblablement plus la source de légitimité du seul Parlement européen. Sous peine de couper l’opinion publique des décideurs, la démocratie réelle devra prendre le pas sur la démocratie formelle sauf à faire basculer l’Europe dans l’ère post-démocratique33. À cet égard, une responsabilité particulière incombe au Parlement européen en raison d’une extension prévisible de ses pouvoirs. Mais sa mission risque de devenir plus délicate du fait de l’instauration potentielle d’une concurrence institutionnelle à laquelle s’ajouterait celle des parlements nationaux.
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Chapitre 1.	Le contrôle du Parlement européen sur les actes délégués


			Jean-Christophe MARTIN


			Professeur agrégé de droit public


			Vice-président de l’Université Nice-Sophia Antipolis délégué aux relations extérieures


			CEDORE


			Le Traité de Lisbonne constitue, sans aucun doute, la plus importante réforme de l’histoire de la construction « communautaire » concernant les procédures, les bases juridiques et l’équilibre institutionnel1. Ce Traité modificatif clarifie notamment la nomenclature des actes dérivés de l’Union, ainsi que la hiérarchie des normes au sein de l’ordre juridique de l’Union, qui s’en trouve ainsi rationnalisé. On sait en effet que le Traité de Lisbonne introduit le nouveau concept d’acte législatif, qu’il utilise également le concept d’actes « d’exécution » et consacre l’existence d’actes « délégués », adoptés par la Commission européenne sur délégation expresse du législateur européen, et qui se distinguent ainsi tant des actes exécutifs que des actes législatifs.


			La création de cette nouvelle catégorie d’actes « non législatifs de portée générale »2 (article 290, § 1 TFUE), emprunt au Traité établissant une Constitution pour l’Europe3, constitue incontestablement une innovation4, qui répond à une demande du Parlement européen aux fins de préserver ses prérogatives en matière législative. En effet, pendant longtemps, la procédure dite de comitologie permettait à la Commission et au Conseil d’adopter des actes d’exécution, lesquels pouvaient altérer le contenu d’actes de base (« législatifs »), dans leurs dispositions non essentielles. Cela concernait même les actes de base adoptés selon la procédure de codécision, c’est-à-dire par le Parlement européen et par le Conseil placés sur un pied d’égalité. Or, cette compétence d’exécution était exercée sans intervention du Parlement européen, ce qui présentait des enjeux forts en termes d’équilibre institutionnel dans l’Union. Cela est apparu d’autant plus problématique que la comitologie, qui visait initialement à adopter des décisions techniques de manière plus rapide et efficace, a été utilisée en pratique pour adopter des mesures de plus en plus importantes. La question de leur contrôle a donc été posée avec une acuité croissante, en particulier par le Parlement européen.


			Aussi, celui-ci a-t-il obtenu, en 2006, la mise en place d’une nouvelle procédure spéciale de comitologie dite « procédure de réglementation avec contrôle »5. Cette procédure permettait au Conseil et au Parlement de s’opposer aux mesures d’exécution qui affectaient le pouvoir « législatif » qu’ils exercent. Plus précisément, les deux institutions pouvaient s’opposer à l’adoption de projets de mesures lorsque celles-ci excédaient les compétences d’exécution prévues dans l’acte de base, ou lorsqu’elles n’étaient pas compatibles avec le but ou le contenu de l’acte de base ou ne respectaient pas les principes de subsidiarité ou de proportionnalité. Dans cette nouvelle procédure de comitologie, à la différence de la procédure de réglementation déjà en vigueur, le Parlement européen était ainsi placé sur un pied d’égalité avec le Conseil, pour les matières soumises à la codécision, car si l’une ou l’autre des deux institutions s’opposait aux mesures envisagées par la Commission (et ce en cas d’avis conforme ou non du comité), la Commission ne pouvait arrêter les mesures proposées. Cette procédure, aménageant l’équilibre institutionnel dans le cadre du contrôle de l’exercice des compétences d’exécution conférées à la Commission, a alors été insérée dans un grand nombre d’actes de base.


			La procédure de délégation, introduite par le Traité de Lisbonne sur ce fondement et définie à l’article 290 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), est venue encadrer plus clairement cet empiètement de l’exécutif sur le domaine législatif, la Commission étant chargée d’exercer un pouvoir qui est intrinsèque au rôle du législateur. Aussi, la délégation vise à permettre à l’Union de « mieux légiférer »6, l’objectif étant de veiller à ce que la législation européenne reste simple et, partant, plus compréhensible pour le citoyen7. Ainsi, le législateur détermine les principes et orientations politiques, « sans se perdre dans des détails techniques »8 (listes détaillées de substances soumises à une règle, par exemple), ce qui accroît son efficacité. D’autant que les actes législatifs pourront être complétés et mis à jour sans avoir recours à des procédures législatives répétées, tout en permettant au législateur de conserver en définitive son pouvoir et sa responsabilité. Aux termes de l’article 290, celui-ci peut déléguer une partie de son propre pouvoir à la Commission, dans un acte législatif « de base ». Ce pouvoir délégué, qui se traduit par l’adoption d’« actes délégués » par la Commission, ne peut consister qu’à compléter ou modifier des éléments de cet acte législatif considérés comme étant non essentiels par le législateur. Les enjeux institutionnels relatifs à l’interprétation et la mise en œuvre de l’article 290 TFUE sont donc forts. Pourtant, contrairement à l’approche suivie à l’article 291 du TFUE pour les mesures d’exécution, l’article 290 du TFUE ne contient pas de base juridique pour l’adoption d’un acte définissant les règles et principes généraux applicables aux délégations de pouvoir. Aussi, afin de jeter les bases du régime de la délégation, les institutions concernées ont-elles adopté des instruments exposant leur analyse du régime juridique de la délégation et formulant des propositions :


			–	La Commission européenne a publié une communication le 9 décembre 2009 sur l’article 290 TFUE9, exposant ses vues sur le champ d’application des actes délégués, sur la façon dont devraient être encadrées les délégations de pouvoirs, sur les méthodes de travail que la Commission entend suivre pour préparer l’adoption des actes délégués et, enfin, sur les conditions dans lesquelles le législateur pourrait exercer un contrôle sur l’exercice des pouvoirs conférés à la Commission. Cette communication présente un intérêt certain, d’autant que celle-ci « tient compte des contacts exploratoires avec les services du Parlement européen et des discussions qui ont eu lieu avec le Conseil dans les semaines précédant son adoption »10.


			–	Le Parlement européen a également adopté une Résolution le 5 mai 2010 sur le pouvoir de délégation législative, qui présente un intérêt particulier aux fins de la présente étude11.


			–	On ajoutera à cela que deux dispositions de l’Accord-cadre du 20 octobre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne concernent également les actes délégués12.


			Au-delà de ces jalons, il convient de se pencher sur la mise-en-œuvre de l’article 290. Une cinquantaine d’actes législatifs adoptés depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne prévoient une délégation de pouvoir à la Commission européenne, pour adopter des actes délégués. En revanche, le nombre d’actes délégués adoptés jusqu’ici par la Commission est encore assez faible, puisque seulement 24 règlements délégués ont été adoptés jusqu’en juillet 2012. Plusieurs de ces actes délégués se rapportent aux mêmes actes de base. Ainsi, cinq actes délégués complètent le règlement (CE) no 1060/2009 du Parlement européen et du Conseil sur les agences de notation de crédit ; cinq modifient la directive 2010/30/UE du Parlement européen et du Conseil sur l’indication, par voie d’étiquetage, de la consommation d’énergie d’appareils électro-ménagers ; deux modifient le règlement (CE) no 809/2004 mettant en œuvre la directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil relatif aux informations contenues dans les prospectus ; deux modifient et complètent le règlement (CE) no 998/2003 du Parlement européen et du Conseil concernant les conditions de police sanitaire applicables aux mouvements non commerciaux d’animaux de compagnie.


			Ainsi, 14 actes de base ont donc d’ores et déjà donné lieu à l’adoption d’actes délégués. Dans un bon nombre de cas, l’exercice de la délégation n’est pas encore apparu nécessaire, ce qui s’explique par deux raisons :


			–	soit l’acte de base accordant les pouvoirs délégués est un acte législatif qui était déjà en vigueur et a été amendé pour y insérer la délégation13. Aussi, si cet acte était déjà complété par des actes d’exécution qui restent satisfaisants en l’état, il n’est pas nécessaire de les abroger et remplacer par un acte délégué ;


			–	soit l’acte de base est nouveau. Dans ce cas, selon les pouvoirs que les législateurs confèrent (si la délégation ne porte en particulier que sur la modification de l’acte de base), l’exercice de la délégation n’a pas à être immédiat.


			Pour examiner le régime juridique de la délégation et présenter le contrôle qu’exerce le Parlement en la matière, il faut examiner plusieurs sources principales : l’article 290 du TFUE, les actes législatifs en vigueur qui emportent délégation de pouvoir, ainsi que le règlement intérieur du Parlement européen (7e législature - septembre 2011)14, dont l’article 87 bis est consacré aux actes délégués.


			Alors que le sujet du présent rapport porte sur « le contrôle par le Parlement européen des actes délégués », l’analyse de ces sources conduit à ne pas faire une lecture par trop étroite de la notion de contrôle. Ainsi, s’il convient d’examiner les modalités et enjeux du contrôle à proprement parler des actes délégués par le législateur de l’Union, spécifiquement du Parlement européen, contrôle sur l’exercice du pouvoir délégué à la Commission, auquel sera consacrée la seconde partie de l’étude, il convient dans un premier temps d’analyser, en fait de « contrôle », la maîtrise de la délégation par le législateur de l’Union, en particulier le Parlement européen.


			
I. – Maîtrise de la délégation de pouvoir


			Le Parlement et le Conseil maîtrisent la délégation, qui est réalisée par l’adoption d’un acte législatif (« de base »), dans lequel sont définies strictement les limites du pouvoir conféré à la Commission, à l’aune desquelles seront ainsi contrôlés les actes délégués. Il s’agit donc de se pencher ici sur le cadre que le législateur fixe à la délégation.


			
A. La décision législative de déléguer des pouvoirs


			Si le TFUE ne permet pas au législateur de l’Union de choisir l’autorité bénéficiaire de la délégation – la délégation ne peut être qu’en faveur de la Commission, et non du Conseil, contrairement à la pratique antérieure15 –, la décision de déléguer est en revanche laissée à la discrétion du législateur. En toute hypothèse, la délégation est facultative. C’est en somme dans un souci d’efficacité et de rapidité que le législateur délègue à la Commission des pouvoirs qui lui sont propres : confier à la Commission la tâche de définir les détails techniques permet au législateur de se concentrer sur l’orientation politique et les objectifs, en évitant d’entrer dans les débats trop techniques. Le législateur est libre d’apprécier, à la lumière de la proposition de la Commission16, l’opportunité de la délégation. La délégation de pouvoir est opérée dans un acte législatif et, dans la plupart des cas, quand s’applique la procédure législative ordinaire17, cette appréciation doit être partagée par les deux autorités législatives. Ainsi, l’accord entre le Parlement européen et le Conseil de l’Union est nécessaire tant sur le principe que sur l’étendue de la délégation. Et l’on relèvera ici que des désaccords sérieux se sont déjà faits jour entre le Parlement et le Conseil quant au bien-fondé de la délégation de certaines questions. Ainsi, en février 2011, les deux autorités législatives se sont divisées sur le recours aux actes délégués pour confier à la Commission l’adoption des documents de stratégie pluriannuels, dans trois projets de règlements modifiant les instruments financiers pour l’action extérieure de l’Union européenne18. En somme, le Conseil rejetait l’application du mécanisme de délégation dans ce domaine, estimant que les programmes pluriannuels et documents de stratégie relèvent d’actes d’exécution de l’article 291 TFUE19. Au contraire, le Parlement européen estimait que cela relève de la procédure de délégation de l’article 29020. L’enjeu est important car l’application de la procédure de délégation viendrait renforcer les pouvoirs de contrôle du Parlement (cf. infra) sur les dépenses effectuées par la Commission au titre des instruments financiers extérieurs (la destination et les modalités des aides financières), alors que les actes d’exécution ne sont contrôlés que par les États membres, et non par le Parlement.


			On mesure ici, au travers de ce bras de fer, en l’occurrence perdu par le Parlement européen21, l’enjeu lié à la mise en œuvre de la délégation, au regard du pouvoir de contrôle que peut y exercer le Parlement européen. Il constitue par ailleurs un exemple intéressant en cela que le désaccord porte sur la question importante de la délimitation des domaines de la délégation et de l’exécution.


			
B. Les limites de la délégation


			Aux termes de l’article 290 TFUE, « Les actes législatifs délimitent explicitement les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir ». Les deux législateurs sont ainsi tenus d’encadrer la délégation de pouvoir et, contrairement à l’article 291 s’agissant des actes exécutifs, obligation est donc faite au législateur de définir de façon explicite, dans chaque acte de base, les limites et conditions de la délégation de pouvoir. La validité de la délégation en dépend et pourrait être soumise au contrôle du juge de l’Union. Le législateur doit définir deux types de limites – des limites substantielles et des limites temporelles – aux pouvoirs conférés à la Commission, qui devra les respecter strictement.


			L’article 290 impose, d’une part, au législateur de délimiter explicitement les objectifs, le contenu et la portée de la délégation. L’article 290 ajoute que « [l]es éléments essentiels d’un domaine sont réservés à l’acte législatif et ne peuvent donc pas faire l’objet d’une délégation de pouvoir ». En effet, la délégation ne peut consister qu’à confier à la Commission le pouvoir d’adopter des actes qui complètent ou modifient « certains éléments non essentiels de l’acte législatif ». Le législateur ne peut ainsi renoncer à l’exercice de sa fonction législative au profit de la Commission, ce qui constitue un élément majeur de l’équilibre institutionnel au sein de l’Union. Ainsi, il existait déjà une jurisprudence importante du juge de l’Union sur la notion d’éléments essentiels dans le cadre de la délégation d’exécution22, qui devrait guider le législateur dans le calibrage de la délégation. Mais, sans doute, la nouvelle nomenclature ternaire officielle – actes législatifs, délégués, d’exécution – conduira-t-elle à un affinage des critères présidant à la détermination du caractère essentiel ou non de l’élément, affinage qui supposera probablement l’intervention du juge de l’Union, ce qui n’a pas été le cas jusqu’à présent. On notera que la question a été abordée dans le cadre d’une affaire actuellement pendante devant la Cour23. Ainsi, l’Avocat général Paolo Mengozzi, dans ses conclusions présentées le 17 avril 2012 dans cette affaire, a-t-il souligné : « À titre incident, je constate que les parties au présent litige semblent d’accord pour considérer que l’arrêt qui sera rendu par la Cour aura des conséquences sur l’interprétation de la notion d’« éléments non essentiels d’un acte législatif » visée à l’article 290 TFUE, qui n’est pas applicable ratione temporis à l’espèce. À cet égard, j’observe que la jurisprudence précitée, à la lumière de laquelle il convient d’examiner le présent recours, fait abstraction de la dichotomie existant entre les «actes délégués » et les « actes d’exécution » introduite par le TFUE. Or, la définition exacte du contenu et de la portée de ces deux notions, ainsi que l’identification de l’articulation correcte entre les dispositions des articles 290 TFUE et 291, paragraphe 2, TFUE, poseront à la Cour des problèmes d’interprétation nouveaux qu’elle ne pourra pas résoudre par la simple transposition de la jurisprudence qui vient d’être examinée ci-dessus. Pour illustrer cela, il suffit de considérer que, sur la base dudit article 290, paragraphe 1, deuxième alinéa, le législateur est désormais tenu de délimiter de manière explicite les objectifs, le contenu, la portée et la durée de la délégation de pouvoir et, par conséquent, de définir les éléments essentiels de l’acte de base. Cela réduit sensiblement le pouvoir d’interprétation de la Cour, et opère une distribution plus équilibrée des rôles entre le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire. Ces problématiques ne concernent en revanche pas l’espèce »24. Sans doute la CJUE ne sera-t-elle ainsi pas amenée à se prononcer sur la portée de l’article 290.


			Au fond, c’est la notion de « compléter » qui se révèle à cet égard la plus problématique car, en fonction de la portée qu’on lui donne, la limite entre actes exécutifs – qui par définition complètent les actes législatifs – et actes délégués se déplace. Une certaine confusion règne ainsi encore quant à la détermination de ce qui relève de la fonction exécutive ou de la fonction législative déléguée25. Or, l’enjeu est important car les prérogatives du Parlement sont très différentes à l’égard de ces deux types d’actes : le Parlement européen dispose d’un pouvoir de blocage pour les actes délégués (cf. infra), alors que, au regard de l’article 291 du TFUE, il ne dispose pas de pouvoir de contrôle sur la Commission en matière d’adoption des actes d’exécution26.


			S’agissant des actes délégués, la communication de la Commission précise sur ce point : « La Commission estime que pour déterminer si une mesure “complète” l’acte de base, le législateur devrait évaluer si la future mesure ajoute concrètement de nouvelles normes non essentielles qui changent le cadre de l’acte législatif, en laissant une marge d’appréciation à la Commission. Dans l’affirmative, il pourrait être considéré que la mesure “complète” l’acte de base. À l’inverse, des mesures qui ne visent qu’à donner effet aux règles existantes de l’acte de base ne devraient pas être considérées comme des mesures complémentaires »27.


			En dernière analyse, c’est l’utilité même de la délégation qui a pu être mise en doute, du fait de la difficulté à saisir la distinction entre actes délégués qui complètent des actes législatifs et actes d’exécution. En pratique, la définition des objectifs, du contenu et de la portée substantielle de la délégation est opérée dans les dispositions matérielles de l’acte législatif, dont les dispositions de fond précisent que tel point fera l’objet d’un acte délégué.


			D’autre part, l’acte législatif doit définir des limites temporelles. En pratique, la durée de la délégation, ainsi que les conditions de renouvellement et les modalités de contrôle, sont précisés dans trois articles procéduraux insérés ainsi à la fin de l’acte législatif : un porte sur l’« exercice de la délégation », un autre sur la révocation de la délégation, le dernier sur l’objection à un acte délégué. S’agissant de la limite ratione temporis de la délégation, le législateur est tenu, aux termes de l’article 290 du TFUE, de « délimiter explicitement » la durée de la délégation. La question a été débattue au sein du Parlement de savoir si cette formule peut être interprétée comme autorisant l’octroi des pouvoirs délégués pour une durée indéterminée. Dans un tel cas, la délégation n’est en effet définie temporellement qu’en ce qui concerne son point de départ, qui ne soulève guère de difficulté, et ne justifiait pas vraiment en soi cette mention à l’article 290. Le Parlement a toutefois interprété la notion de délimitation temporelle de manière large dans sa résolution du 5 mai 201028, en argumentant que le droit de révocation de la délégation permet au législateur de garder la maîtrise sur les pouvoirs délégués. Le Conseil a d’ailleurs admis cette interprétation, puisque le pouvoir d’adopter des actes délégués a déjà été conféré à la Commission « pour une durée indéterminée » : c’est le cas du Règlement du 16 février 2011 relatif à l’initiative citoyenne29 (article 17), qui confère à la Commission le pouvoir de modifier les annexes du règlement « Afin de répondre aux besoins futurs d’adaptation » (considérant 24). Il est à noter que la Commission a cherché – en vain – à obtenir une délégation illimitée dans le temps dans plusieurs propositions d’actes législatifs emportant délégation, ce qui n’a pas été accepté par les autorités législatives. Le choix très généralement fait par les autorités législatives est en effet celui d’une délégation limitée dans le temps, assortie d’un renouvellement périodique, ainsi que l’a préconisé le Parlement européen. La durée de la délégation est, en règle générale, fixée à quatre ou cinq ans à partir d’une date définie. Cette durée limitée est en revanche « automatiquement renouvelée » ou « prorogée tacitement » pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période30.


			Ce mécanisme de prorogation de la délégation apparaît ainsi comme une modalité de contrôle sur l’exercice du pouvoir délégué, qui permet d’ailleurs un contrôle « plus strict » que la révocation car, comme le note Jean-Paul Jacqué, « il est plus difficile de voter une révocation que de proroger celle-ci »31. Tant le Conseil que le Parlement européen peuvent mettre fin à la délégation et l’on soulignera d’ailleurs que, aux fins du renouvellement, le législateur impose à la Commission de présenter un rapport relatif à l’exercice de ses pouvoirs délégués (au plus tard six mois avant la fin de la période fixée). C’est là aborder déjà la question du contrôle sur l’exercice du pouvoir délégué.


			
II. – Contrôle sur l’exercice du pouvoir délégué


			La délégation de pouvoir s’accompagne de la mise en place de mécanismes efficaces de contrôle, qui permettent au Parlement européen et au Conseil d’opérer chacun isolément un contrôle autonome sur les actes délégués adoptés par la Commission, sans recours à la comitologie, mais avec l’assistance de groupes d’experts, éventuellement des experts du Parlement32. En garantissant de la sorte une protection forte de la fonction législative dans l’Union et, en particulier, des prérogatives du Parlement, ces mécanismes de contrôle, ont – assez paradoxalement – une autre vertu : celle d’inciter l’autorité législative à déléguer33 et à interpréter de manière peut-être extensive la notion d’éléments « non essentiels » d’un acte législatif…


			En fait de contrôle, l’article 290 du TFUE mentionne deux modalités : l’objection et la révocation. Une première question se pose donc : ces deux modalités sont-elles exclusives ou le Parlement et le Conseil disposent-ils d’autres prérogatives en la matière ? On relèvera que l’article 290 précise que « Les actes législatifs fixent explicitement les conditions auxquelles la délégation est soumise, qui peuvent être les suivantes », la révocation et l’objection. La liste n’est donc pas exhaustive ; il ne s’agit que d’exemples. C’est d’ailleurs l’interprétation que donne le Parlement européen de cette disposition34 et, comme on l’a souligné, le choix d’une durée limitée de délégation assortie d’une prorogation en l’absence d’objection constitue une autre modalité de contrôle. Mais d’autres techniques peuvent également être envisagées, et le Parlement européen a ainsi mentionné dans sa résolution du 5 mai 2010, deux autres modalités qui pourraient être inscrites dans un acte de base :


			–	une approbation expresse par le Parlement et le Conseil de chaque acte délégué. Cette procédure serait à l’évidence assez lourde, mais permettrait de déléguer des pouvoirs à la Commission sur des questions plus sensibles, quoique devant porter néanmoins sur des éléments non essentiels de l’acte législatif.


			–	ou la possibilité d’abroger des actes délégués déjà en vigueur, par un contrôle a posteriori, alors qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une objection a priori.


			Le choix d’introduire telle ou telle modalité de contrôle est opéré par les autorités législatives dans l’acte de base conférant la délégation. En pratique, tous mentionnent les deux modalités principales de contrôle, à l’exclusion de toute autre : révocation et objection. Ces deux modalités de contrôle se distinguent par leur intensité différente : « Alors que l’opposition est une “censure spécifique” dirigée contre un acte délégué clairement identifié, la révocation prive de façon générale et absolue la Commission de ses pouvoirs délégués »35. Ces deux modalités sont ainsi indépendantes l’une de l’autre. Elles ont en revanche en commun que leur exercice repose sur les mêmes conditions de vote (définies à l’article 290 TFUE) : « le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le composent et le Conseil statue à la majorité qualifiée ».


			Nous présenterons ces deux modalités habituelles de contrôle en éclairant spécifiquement le rôle du Parlement européen dans chacune.


			
A. Le droit de révocation


			Le Parlement et le Conseil peuvent révoquer à tout moment la délégation, c’est-à-dire mettre un terme à la délégation elle-même, pour reprendre ainsi les pouvoirs conférés à la Commission. La révocation prive donc totalement la Commission de ses pouvoirs délégués à l’égard d’un acte législatif. Cette prérogative, dans le cas d’un acte relevant de la procédure législative ordinaire, donne donc au Parlement comme au Conseil le pouvoir unilatéral de rendre inopérante une disposition de l’acte législatif de base adoptée conjointement.


			Le Parlement exerce ce droit de révocation en adoptant à la majorité des membres qui le composent une décision, qui doit être publiée au Journal officiel de l’Union européenne (disposition systématiquement insérée dans l’acte de base emportant délégation). En application de l’article 87 bis du règlement intérieur du Parlement (cf. infra), celui-ci devrait adopter à cette fin une résolution.
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